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Préface

Avec la parution dans la collection Initial de Géographie de la France, c’est une lecture nouvelle du territoire français intégré dans l’Union européenne et dans l’espace mondial qui est proposée à tous ceux qui vont le découvrir, qu’ils soient professeurs, étudiants ou tout simplement des citoyens attentifs aux évolutions socio-économiques et spatiales en cours. Le plan adopté propose un cheminement spécifique construit autour de cinq chapitres, permettant une mise au point approfondie sur les questions relevant de la démographie, des mobilités, des nouvelles lignes de forces qui structurent le territoire et qui ancrent la France dans les réseaux mondiaux, et les grandes mutations de l’espace productif.

Une attention toute particulière est portée aux nouveaux enjeux que sont les problématiques patrimoniales et environnementales.

Tableaux, schémas, cartes complètent un texte riche, fondé sur les dernières sources disponibles.


Géographie de la France que Florence Smits a accepté de réaliser est un livre nouveau à découvrir.

Annette Ciattoni







CHAPITRE I


Les hommes et leur territoire

La France compte, au 1er janvier 2007, 63,4 millions d’habitants, dont 61,5 millions en métropole, ce qui fait d’elle le deuxième pays le plus peuplé de l’Union européenne, loin derrière l’Allemagne (82,4 millions), mais juste devant le Royaume-Uni (60,4 millions). Néanmoins, grâce à la taille de son territoire, le plus vaste des pays de l’Union européenne – 551 602 km2 –, elle a une densité de peuplement relativement faible: 113 hab/km2. La population de la France continue à augmenter (elle était de 41,6 millions de personnes en 1950 et de 58,7 millions en 2000). Mais surtout, elle évolue et se déplace, ce qui a pour effet de modifier sa propre vision de l’espace et l’organisation de ce dernier, même si des disparités se maintiennent.






De nouvelles dynamiques démographiques modifient le rapport à l’espace



• Un profil démographique marqué par cinq tendances principales



Une France âgée et vieillissante

Comme dans les autres pays de l’Union européenne, on assiste à un double phénomène: un vieillissement (la part des seniors s’accroît sensiblement – ce qui, compte tenu de la croissance d’ensemble de la population signifie une progression très soutenue cette tranche d’âge – tandis que la part des jeunes recule) et une gérontocroissance (terme forgé par G.-F. Dumont pour désigner une hausse du nombre des personnes âgées).

Le nombre des plus de 60 ans progresse au sein de la population. Les seniors sont également de plus en plus âgés, tout en restant de plus en plus en bonne santé. Cela permet à 90 % des septuagénaires, à 80 % des octogénaires et à 70 % des nonagénaires de pouvoir vivre chez eux, et non dans une institution, alors que beaucoup vivent seuls : 27 % des hommes et 62 % des femmes de plus de 80 ans.

Ce vieillissement, qui est appelé à s’accentuer selon toutes les projections des démographes, se marque également par la progression de l’espérance de vie à la naissance, soit le nombre d’années qu’un nouveau-né peut espérer vivre. Celle-ci augmente constamment, à un rythme actuellement un peu plus soutenu pour les hommes que pour les femmes, qui adoptent désormais, de manière plus fréquente, des comportements à risque et dont les conditions de vie se rapprochent de celles des hommes. Entre 2005 et 2006, l’espérance de vie à la naissance a crû de 5 mois pour les hommes et de 3,5 mois pour les femmes. L'espérance de vie à 60 ans progresse également, ce qui accroît le nombre de personnes âgées et très âgées d’autant que les enfants nés lors du baby-boom (période de forte natalité entre 1945 et 1973, ce qui se traduit par des classes d’âge pleines) arrivent désormais à cet âge et peuvent donc espérer vivre longtemps. Les démographes anticipent donc un papy-boom pour la période 2006-2035, qui marquera un vieillissement par le haut (l’augmentation du poids relatif des plus de 60 ans sera plus importante que la diminution de celui des jeunes) et qui constitue un enjeu économique et social majeur, ne serait-ce qu’en raison du financement des retraites. Le vieillissement est d’autant plus marqué que le taux de mortalité est
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maintenu à un niveau relativement faible (en dépit d’une légère remontée en 2003 lors de la canicule, mais il y a eu moins de décès que prévus en 2004 en raison d’un phénomène de décès prématurés), alors même que les démographes s’attendaient à une remontée de celui-ci depuis 2004 en raison du vieillissement de la population.

Le recul de la mortalité est lié à des progrès médicaux importants, mais également à une amélioration des conditions sanitaires et sociales. Avec l’évolution des emplois (mécanisation des tâches dans l’agriculture, automatisation dans l’industrie, prédominance des emplois dans le secteur tertiaire), les conditions de travail sont globalement moins pénibles. De plus, la législation protège de manière croissante les travailleurs contre les pollutions (amiante par exemple) et on tente de prévenir les accidents du travail. Par ailleurs, l’élévation générale du niveau de vie se traduit par une amélioration de l’alimentation, en quantité comme en qualité. Les rations de viande et de produits laitiers ont fortement augmenté. Cela se marque dans la taille moyenne de la population: alors que les conscrits mesuraient en moyenne 1,62 m en 1840, ils atteignaient 1,76 m en 1992. Cela pose aujourd’hui d’autres types de problèmes car les obèses sont de plus en plus nombreux, or c’est une catégorie de population qui a souvent d’importants problèmes de santé. Le système sanitaire est également un facteur déterminant dans ces bonnes performances. L'encadrement médical français est globalement satisfaisant avec 311 médecins pour 100 000 habitants en France métropolitaine en 2000 (contre 254 en 1988), ce qui place le pays dans la moyenne européenne. Les progrès de l’encadrement ont eu des effets particulièrement sensibles dans le recul de la mortalité infantile.

Mais le vieillissement ne concerne pas que les seniors. L’âge moyen de la population en France métropolitaine a progressé de 6,6 ans au cours du XXe siècle. La part de la classe «intermédiaire», celle des adultes (20-59 ou 20-64 ans) reste stable, mais son âge moyen progresse. Cela se traduit par un vieillissement de la population active d’autant plus que l’âge d’entrée sur le marché du travail recule suite à l’allongement de la durée moyenne des études (entre 1982 et 1995, la part des jeunes de 19 à 21 ans poursuivant des études supérieures a doublé, elle reste, depuis, proche de 40 %) : entre 1995 et 2007, la part des jeunes actifs (20 à 39 ans), dans l’ensemble de la population d’âge actif (20 à 59 ans), s’est réduite de 55,2 % à 49,2 %.






Une augmentation du nombre de naissances

Le vieillissement est atténué en France par le grand nombre de naissances, qui ralentit le rythme du phénomène par le bas. L’indice de fécondité (le nombre d’enfants par femme en âge de procréer) s’est accru depuis le milieu des années 1990 et se maintient à un niveau élevé: la France est, dans ce domaine, championne d’Europe avec l’Irlande. De ce fait, le solde naturel (différence entre le nombre de naissances et celui des décès) constitue les trois quarts du solde démographique alors qu’un pays comme l’Allemagne verrait sa population diminuer sans l’apport migratoire.

Le nombre très important des naissances – plus de 800 000 par an – masque une évolution importante de la natalité :

– Les femmes ont leurs enfants de plus en plus tard. Entre 2005 et 2006, l’augmentation du nombre des naissances ne concerne que les mères de plus de 30 ans. Désormais, la fécondité des femmes de 40-45 ans est plus élevée que celle des 15-19 ans.

– Les naissances ont de plus en plus lieu hors mariage.

– Les naissances sont de plus en plus planifiées et contrôlées. 75 % des femmes en couple utilisent un moyen de contraception. De plus, d’après l’INSEE, entre 1980 et 2004, le nombre moyen de naissances survenues le week-end a reculé de 11 % ; un nombre croissant d’accouchements est déclenché et, pour des raisons pratiques d’organisation des maternités, la semaine est privilégiée.

– Les femmes tendent à avoir plus d’enfants que dans les années 1980. En 2006, l’indice de fécondité a atteint son plus haut niveau depuis 30 ans. Cela permet de compenser la faiblesse du nombre de femmes âgées de 20 à 40 ans (à l’origine de 95 % des naissances), nées après le baby-boom. Leur nombre diminue chaque année: – 0,3 % entre 2005 et 2006.

Le haut niveau de la fécondité permet à la descendance finale, soit le nombre d’enfants qu’ont eus les femmes au terme de leur vie féconde, de ne reculer que très faiblement.

Plusieurs éléments expliquent cette situation. Les femmes sont de plus en plus nombreuses à faire des études et à les prolonger: par exemple, 41 % des doctorats sont décernés à des femmes (32 % en 1990). Ceci retarde souvent la naissance du premier enfant. De plus, quel que soit leur métier, les femmes cherchent à «stabiliser» leur situation professionnelle avant d’avoir leur premier enfant. Les recompositions familiales, liées aux divorces et aux séparations de plus en plus nombreux, ont souvent comme effet des naissances tardives : on a un enfant avec le nouveau partenaire.
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Bouleversements familiaux et ménages de petite taille

Les pratiques et comportements sociaux ont également fortement évolué: on vit de plus en plus seul, l’institution que représentait le mariage est battue en brèche. On se marie de moins en moins et de plus en plus tard (90 % des mariages sont précédés d’une longue période de cohabitation). L'image du mariage a changé: ce n’est plus la formation d’un couple, mais plutôt une «régularisation», souvent après la naissance du premier enfant. La baisse des mariages n’a été compensée ni par la cohabitation hors mariage (2,5 millions de couples), ni par les progrès du remariage (+ 17 % entre 1994 et 2004). De plus, même si le Pacte civil de solidarité (PACS, créé fin 1999 pour permettre à deux personnes d’organiser leur vie commune en terme de soutien matériel, de logement…) a connu un franc succès, il reste encore largement en retrait et le nombre de dissolutions est en nette progression.

Dans le même temps, le nombre de divorces a beaucoup crû avant de se stabiliser depuis le milieu des années 1990. Si la plupart des divorces interviennent entre trois et cinq ans après le mariage, ils progressent largement pour les couples qui ont déjà 15 ans de mariage. L’image du divorce a elle aussi changé: les divorcés ne sont plus mis au ban de la société (l’évolution est surtout perceptible pour les femmes) et l’indépendance économique que les femmes ont acquise du fait de leur travail leur permet d’envisager celui-ci plus facilement. Cette évolution de la nuptialité a des impacts sur la natalité : les statistiques actuelles (même s’il est vraisemblable que les choses évoluent) soulignent que les couples mariés ont souvent plus d’enfants, qu’ils se singularisent également par une mobilité plus forte au moment de la formation du couple et des unions qui sont, dans l’ensemble, moins fragiles que celles des couples vivant en cohabitation.

Il ressort de cet ensemble que les ménages (personnes vivant sous le même toit, sans avoir nécessairement des liens de parenté) sont de plus en plus petits. Selon A. Jacquot (INSEE Première n° 1106), «depuis le milieu des années 1980, la déformation de la structure par âge explique une bonne moitié de l’évolution du nombre de personnes par ménage»: les enfants des baby-boomers sont arrivés à l’âge où ils quittent le foyer familial et beaucoup choisissent de vivre seuls. À l’autre extrême, l’allongement de l’espérance de vie, plus rapide pour les hommes que pour les femmes, permet certes de réduire la période de veuvage, mais la solitude en fin de vie reste un fait réel. De ce fait, entre 1975 et 2004, le nombre de ménages d’une
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personne a crû de 143 % pendant que l’ensemble des ménages augmentait de 44,7 %. Entre 1962 et 1999, la part des personnes seules est passée de 6,1 % à 12,6 % de la population.



Évolution du poids relatif des différents types de ménages
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La progression de la part des ménages composés d’une personne seule ne doit pas faire oublier que 64 % des ménages sont des familles, mais leur taille diminue. Dans le même temps, les familles monoparentales sont de plus en plus nombreuses, notamment parce que deux tiers environ des couples qui divorcent ont des enfants. Les femmes sont alors très souvent (80 % des cas) les chefs de famille : elles ont fréquemment la garde des enfants et se remarient moins que les hommes après un divorce.

Les familles vivent de moins en moins avec leurs ascendants. Ces derniers sont, la plupart du temps, autonomes et vivent seuls ou, lorsque leur état de santé l’exige, sont placés dans des établissements spécialisés, ce qui accroît la demande de services.





Les apports renouvelés des populations immigrées et étrangères

Dans le même temps, la population de la France se diversifie grâce à des apports constitués d’étrangers (personnes n’ayant pas la nationalité française, quel que soit leur lieu de naissance) ou d’immigrés (selon l’INSEE, «personnes résidant en France, nées étrangères dans un pays étranger»).
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Alors que la part des immigrés au sein de la population de la France était stable depuis le milieu des années 1970, elle a enregistré une progression entre 1999 et 2004. Parallèlement, son profil a évolué. Suite à la fermeture des frontières et à la politique de regroupement familial, elle se féminise. Avec les mutations économiques, les origines des populations varient. La part des immigrés d’origine européenne recule : eu égard au développement économique du pays d’origine, l’attrait de la France est moins grand et beaucoup d’immigrés italiens, espagnols ou polonais (venus notamment au début du XXe siècle dans le Nord et l’Est pour l’exploitation des mines) sont repartis chez eux une fois leur vie active achevée. La part des immigrés d’origine maghrébine reste relativement stable tandis que les immigrés venus d’Asie (notamment de Turquie) et d’Afrique subsaharienne progresse. Ces arrivées contribuent à la croissance démographique française: le solde migratoire, en 2004, était de 109000 personnes ; la population immigrée est à l’origine de 12% des naissances en 2006 (un couple immigré sur trois vit avec trois enfants ou plus contre un sur dix pour les autres). Parallèlement, même si l’intégration n’est pas toujours aisée, les mariages mixtes sont relativement nombreux : le nombre de mariages entre un Français et unétranger recule un peu mais, comme le souligne l’INSEE (INSEE Première n° 1042), «plus de la moitié (53 %) des couples composés d’au moins un immigré sont des couples mixtes ». De plus, un nombre croissant d’immigrés demande et obtient la nationalité française par la naturalisation soit dans le cadre de campagne de régularisation, soit au titre du regroupement familial.



Populations étrangères et immigrées
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Au sein de la population immigrée, il faut noter l’arrivée d’étrangers venus d’Europe du Nord, notamment du Royaume-Uni. Certes, leur nombre, tout comme leur poids relatif au sein de la population de la France, sont faibles, mais ils sont en forte progression. En 1990, les Britanniques représentaient 0,10 % de la population de la France; en 1999, leur nombre avait augmenté de 50,8 % et les 75 000 Britanniques constituaient 0,13 % de la population de la France, ce qui a, ponctuellement, des impacts territoriaux et économiques importants.





Une population au niveau de vie moyen et où la précarité progresse

La population de la France bénéficie d’un haut niveau de vie, même s’il existe des écarts importants entre les plus riches et les plus pauvres. Le PNB/hab. (27 300 € en 2005) est au onzième rangeuropéen. Les revenus moyens des Français (soit l’ensemble des ressources dont les ménages disposent: salaires, revenus sociaux, revenus du patrimoine…) sont élevés, notamment grâce à la généralisation de la double activité au sein des couples et à la progression du niveau moyen de qualification (21,1 % de la population étaient titulaires d’une licence ou plus en 1999, contre 6,2 % en 1980). De plus, les aides et allocations versées par l’État permettent d’accroître les revenus, notamment des plus modestes, qu’il s’agisse de l’aide personnalisée au logement, des allocations de rentrée ou des allocations familiales. Au total, l’impôt sur le revenu et les prestations familiales contribuent pour 60 % à la réduction des inégalités du niveau de vie. Au début des années 2000, l’ensemble des prestations sociales représente, en moyenne, 30 % du revenu des ménages, voire plus de 50 % pour ceux qui perçoivent de faibles salaires. Les dépenses de santé sont également largement prises en charge par l’État à travers la branche maladie de la Sécurité sociale et le système de la Couverture médicale universelle (CMU, instaurée en 2000). Ces éléments permettent à une large partie de la population d’avoir des conditions de vie correctes, ce que traduit la valeur de l’Indice de développement humain (IDH) de la France. Grâce à ses ressources, la population consomme massivement des services et participe activement à la civilisation des loisirs que la tertiarisation de l’économie, la réduction du temps de travail et l’allongement des congés payés ont suscitée. Cette bonne situation d’ensemble se traduit par une consommation élevée où la part des produits alimentaires recule : 14,7 % en 2001 contre 16,4 % en 1990. En revanche, les dépenses pour l’automobile, pour le matériel informatique, les biens et services de télécommunication et les loisirs sont en croissance. Mais des inégalités existent: les couples bi-actifs sans enfant ont souvent un niveau de vie élevé, tandis que les familles nombreuses monoparentales sont particulièrement touchées par la pauvreté.

Une part de la population vit également une précarité croissante dont les conséquences ne sont que partiellement prises en charge par la collectivité, ce dont témoignent les quelque 3,9 millions de personnes dont le niveau de vie est inférieur à la moitié de la médiane des revenus des Français. Face à un niveau de chômage qui, même s’il est en recul, est encore élevé (surtout pour les jeunes, les femmes et, de manière globale, les personnes les moins qualifiées), l’assurance chômage (en charge du versement des allocations) et l’Agence nationale pour l’emploi (ANPE, destinée à aider les chômeurs à trouver un
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emploi) constituent une réponse souvent jugée partielle et trop limitée dans le temps. Néanmoins, d’après une étude de l’INSEE, sur la période allant de 1996 à 2004, le niveau de vie moyen des chômeurs a progressé un peu plus que celui des actifs occupés (13,5 % contre 11,7 %), mais il lui est inférieur d’environ un tiers. Pour lutter contre l’exclusion liée au chômage, le Revenu minimum d’insertion (RMI), dont le montant est de 440,86 € au 1er janvier 2007 pour une personne seule, a été institué en 1988. On assiste également à une montée de la précarité au sein même de la population active occupée (soit l’ensemble de ceux qui ont un emploi et ceux qui en cherchent un), à travers la généralisation des nouvelles formes de travail: CDD, temps partiel… De plus, le prix élevé des logements (tant à l’achat qu’à la location) dans les grandes villes, notamment Paris, se traduit par une difficulté croissante de la population, y compris active occupée, à se loger; les prix ont crû plus rapidement que les salaires. Dans la cellule familiale aussi, la précarité progresse, ce dont témoigne la montée des divorces et des séparations.

L’ensemble de ces facteurs a un impact fort sur la vision qu’ont les Français de leur espace national.
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